
Dans sa dernière analyse, l’OAG craint une escalade vers la violence au Burundi

@rib News, 28/11/2010BURUNDI : AprÃ¨s les Ã©lections de 2010, le choix entre sortir ou entrer dans la crise - Tendances
trois mois aprÃ¨s la mise en place des institutionsBujumbura, 26 novembre 2010[â€¦] Elections de 2010 : tensions et
rÃ©gression dÃ©mocratiqueAvec les Ã©lections de 2010, le Burundi se trouve Ã  la croisÃ©e des chemins. Le dÃ©roulement et
lâ€™issue des Ã©lections Ã©taient essentiels pour dÃ©terminer la direction dans laquelle le Burundi allait Ã©voluer. Grosso modo,
deuxÂ  scenarii Ã©taient possibles.PremiÃ¨rement, rÃ©ussir les Ã©lections sans violence avec des rÃ©sultats reconnus par la
majoritÃ© des principaux acteurs clÃ©s et Ã©voluer ainsi vers la consolidation de la paix et de la dÃ©mocratie et le
dÃ©veloppement. DeuxiÃ¨mement, comme cela semble Ãªtre le cas, organiser des Ã©lections sur fondÂ  de tensions et de
suspicions, aboutissant Ã  des rÃ©sultats contestÃ©s. Cette alternative ouvre nÃ©cessairement la voie Ã  lâ€™incertitude et expose
le pays Ã  de forts risques de rÃ©gression de la stabilitÃ© et de la dÃ©mocratie.
Dans ce dernier scenario, le Burundi pourrait se retrouverÂ  dansÂ  lâ€™engrenageÂ  qui touche les pays sortant dâ€™une guerre.
Ceux-ci ont 50% de chances de replonger dans un conflit au cours des cinq annÃ©es suivant les hostilitÃ©s. Jusquâ€™Ã  prÃ©sent,
en dÃ©pit de nombreux appels vers une solution pacifique au contentieux nÃ© des contestations des rÃ©sultats des
communales,Â  les partenaires politiques nâ€™ont pas Ã©tÃ© capables dâ€™accorder les violons pour organiser un cadre de
dialogue. A la place,Â  câ€™est un dialogue de sourds quiÂ  sâ€™est plutÃ´t engagÃ© renforÃ§ant la dÃ©termination de chaque partie Ã 
camper sur ses positions, laissant la confrontation comme Ã©tant la seule issue possible.Dans ce cadre, les partis
dâ€™opposition regroupÃ©s au sein de lâ€™ADC-IKIBIRI, ont dÃ©noncÃ© Ã©nergiquement ce quâ€™ils qualifient de Â« fraudes massives Â»
ou de Â« hold up Â» Ã©lectoral, demandant lâ€™annulation et la reprise des Ã©lections communales ainsi que lâ€™organisation dâ€™un
dialogue entre tous les protagonistes.De son cÃ´tÃ©, le parti gagnant, le CNDD-FDD, confortÃ© par sa nette victoire et les
constats de la plupart des observateurs, dont lâ€™essentiel des conclusions est que les Ã©lections ont Ã©tÃ© plutÃ´t rÃ©guliÃ¨res, a
opposÃ© une fin de non recevoir aux sollicitations de dialogue. Parfois, le flou Ã©tait sciemment entretenu entre le dialogue
demandÃ© et dâ€™Ã©ventuelles nÃ©gociations, pour mieux rejeter cette demande aux contours qualifiÃ©s dâ€™imprÃ©cis, qui ne
pouvait viser que la remise en cause de la volontÃ© du peuple et donc de la dÃ©mocratie. AprÃ¨s les Ã©lections communales,
lâ€™appel auÂ  boycott des scrutins suivants a fait monter la tension autour de lâ€™enjeu de la participation, auquel sâ€™ajoutaient
les risques de blocage surtout dans la mise en place de institutions surtout communales. Ces facteurs ont contribuÃ© Ã 
aggraver les tensions entre le parti au pouvoir, crÃ©ditÃ©Â  grand gagnant des Ã©lections et les partis dâ€™opposition.Pour
contenir cette fronde grandissante, le pouvoir a pris lâ€™option de la rÃ©pression, avec le verrouillage de lâ€™espace
dÃ©mocratique, le harcÃ¨lement, les menaces, voire lâ€™emprisonnement des opposants politiques et une aversion contre de
toute voix discordante, quâ€™elle soit de lâ€™opposition politique, deÂ  la sociÃ©tÃ© civile ou des mÃ©dia. Ce climat a provoquÃ© la
fuite vers lâ€™extÃ©rieur de presque tous les tÃ©nors de lâ€™opposition et la montÃ©e de lâ€™insÃ©curitÃ© sur une bonne partie du
territoire, avec de nombreuxÂ  cas de tueries et dâ€™exÃ©cutions extrajudiciaires.Ce mouvement important dâ€™opposants
politiques, comprenant des anciens combattants surtout des FNL, a crÃ©Ã© les craintes de la rÃ©surgence dâ€™une nouvelle
guerre, certains parlant de Â« gestation dâ€™une nouvelle rÃ©bellion Â», alors que du cÃ´tÃ© officiel, la thÃ¨se retenue est celle
de Â« bandits armÃ©s Â». En effet selon le PrÃ©sident de la RÃ©publique Pierre Nkurunziza, Â«Â il nâ€™y a pas de rÃ©bellion et il nâ€™y
en aura plusÂ Â», prÃ©cisant que Â«Â les arrestations en cours ne concernaient que les malfaiteurs et non les combattants
dâ€™une Ã©ventuelle rÃ©bellionÂ Â». Câ€™est vraisemblablement cette conviction qui a poussÃ© le PrÃ©sident de la RÃ©publique Ã  rester
indiffÃ©rent face aux appels au dialogue, lancÃ©s par diffÃ©rents acteurs nationaux et internationaux.Parmi les trois
scenarios envisagÃ©s pour le Burundi, par lâ€™Institut dâ€™Etudes deÂ  SÃ©curitÃ© (ISS), basÃ© en Afrique du Sud, aucun nâ€™est
optimiste. Le premier scÃ©nario envisage la possibilitÃ© de dÃ©sobÃ©issance civile, Ã  lâ€™aune du niveau de frustration due aux
Ã©lections communales, le pire des cas Ã©tant la rÃ©surgence dâ€™une rÃ©bellion armÃ©e organisÃ©e par les partis de
lâ€™opposition.Le deuxiÃ¨me scenario envisagÃ© est celui du statu quo, caractÃ©risÃ© par une rÃ©gression dÃ©mocratique, des
violations des droits de lâ€™homme et laÂ  restriction des libertÃ©s surtout Ã  lâ€™encontre des organisations de la sociÃ©tÃ© civile, tout
cela aggravÃ© par lâ€™incapacitÃ© du parlement, dominÃ© par le parti au pouvoir, de jouer son rÃ´le de contrÃ´le de lâ€™action
gouvernementale.Le dernier scenario est celui dâ€™une violence graduelle qui peutÂ  Ã©voluer vers une violence Ã  grande
Ã©chelle provoquÃ©e par une alliance de mÃ©contents du systÃ¨me avec de possibles soutiens rÃ©gionaux. Ces futurs
possibles prÃ©sentÃ©s par les trois scenarios, ne sont pas nÃ©cessairement cloisonnÃ©s, ils peuvent constituer un scÃ©nario
unique caractÃ©risÃ© par des paliers, marquÃ©s par une progression temporelle dâ€™une situation vers une autre. [â€¦]Lire
lâ€™intÃ©gralitÃ© de lâ€™AnalyseÂ 
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